
 

Augmentations des salaires : un droit pour les salarié(e)s, une nécessité 
pour l’économie 

Condensé 

Pour 2010, les fédérations de l’USS exigent des augmentations de salaire allant de 80 à 120 francs, 
ou de 1,5 à 2 pour cent. Les salarié(e)s suisses l’ont bien mérité, puisque deux tiers d’entre eux tra-
vaillent dans des entreprises qui ont signé en 2009 de bons résultats ou des résultats satisfaisants. 
Ces augmentations contribueront à soutenir l’économie intérieure. La Confédération doit relever les 
réductions de primes des caisses-maladie d’un montant équivalent à la hausse de celles-ci et rem-
bourser immédiatement la taxe sur le CO2, afin de compenser la perte de pouvoir d’achat occa-
sionnée par la flambée des primes et par le relèvement de cette taxe, soit trois milliards de francs 
environ. Les baisses de salaire sont hors de question, car elles sont un poison pour la conjoncture. Si 
certaines entreprises ont des problèmes de coûts, ceux-ci doivent être résolus via une dépréciation 
du franc suisse et une baisse du prix de l’électricité. 

Deux tiers des salarié(e)s travaillent dans des entreprises aux résultats encore bons 

En Suisse, la marche des affaires a aussi été de satisfaisante à bonne en 2009 dans de nombreuses 
branches, et notamment celles-ci : 

a)  les transports et communications, avec une hausse de la valeur ajoutée de 2,6 pour cent au 
1er trimestre 2009, 

b)  la construction, dans laquelle la marche des affaires est de satisfaisante à bonne, selon les 
réponses des entreprises au sondage du KOF, le Centre de recherches conjoncturelles de 
l’École polytechnique fédérale de Zurich, 

c)  le commerce, avec une augmentation de la valeur ajoutée de 3 pour cent au 1er trimestre 
2009 et une hausse du chiffre d’affaires dans le commerce de détail de 0,9 pour cent en 
juin, 
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d)  l’administration publique, l’éducation et la santé (nette hausse des recettes publiques et 
augmentation de l’emploi),  

e)  certains secteurs industriels, comme l’industrie alimentaire, les boissons et le tabac ou 
l’industrie pharmaceutique où la production est restée à un niveau élevé,  

f)  certains segments du secteur financier qui ont enregistré d’importants afflux de fonds (ban-
ques cantonales et Raiffeisen) ou qui ont tiré parti de la reprise sur les marchés financiers 
(comme le CS).  

Ces branches emploient les deux tiers environ de tous les salarié(e)s en Suisse et les entreprises qui y 
sont actives ont aussi réalisé de bonnes affaires en 2009. Les salarié(e)s ont bien mérité le droit de 
bénéficier de cette évolution et doivent recevoir une augmentation de leurs salaires réels. Si les en-
treprises la leur refusaient en prétextant la crise, elles les priverarent de leur droit de participer à la 
marche des affaires.  

Sans augmentation de salaire, l’économie intérieure menace de péricliter 

L’économie suisse est portée à bout de bras par l’économie intérieure, de grands pans de 
l’économie d’exportation souffrant par contre de la mauvaise conjoncture à l’étranger. Si notre éco-
nomie intérieure n’est pas encore tombée dans les affres de la récession, c’est notamment dû aux 
augmentations des salaires réels obtenues lors des dernières négociations salariales. Les hausses de 
la masse salariale dopent la consommation interne et favorisent la demande de construction et de 
rénovation de logements, ce qui est favorable au secteur de la construction. Dès lors, les augmenta-
tions actuellement négociées seront un moteur capital de la conjoncture en 2010.  

Croissance du PIB et de l’économie intérieure, en pour cent par rapport  
à l’exercice précédent 
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Sans augmentation des salaires réels, l’économie intérieure menace de péricliter l’an prochain. La 
forte progression du chômage nuit au pouvoir d’achat des ménages. Celui-ci est en outre fortement 
amaigri par des mesures politiques. La flambée des primes de caisse-maladie coûte environ 
3 milliards aux ménages suisses. La pratique qui consiste à encaisser la taxe sur le CO2 sans la rem-
bourser leur coûte 500 millions supplémentaires. Sans compter que les prix à la consommation re-
trouveront, l’an prochain, une courbe légèrement ascendante.  

Pour que les augmentations de salaire alimentent la croissance, il faut qu’elles privilégient les petits 
et moyens revenus, qui ont besoin de cet argent. Les revenus élevés, qui ont déjà trop profité des 
années de vaches grasses, mettent une grande partie de leur revenu de côté. Cet argent n’est pas 
réinjecté dans l’économie.  

Les fédérations de l’USS exigent des augmentations de salaire allant de 80 à 120 francs, ou de 1,5, 
à 2 pour cent. En outre, le montant alloué aux réductions de primes de caisse-maladie doit être re-
levé d’un montant équivalent à la hausse des primes, soit 3 milliards environ. Les recettes de la taxe  
sur le CO2 doivent être restituées immédiatement. 

Baisser les salaires dans l’industrie pour préserver l’emploi ? 

Dans certaines entreprises industrielles comme Rieter ou Alu Menziken, la direction a imposé ces 
dernières semaines des baisses de salaire. Il s’agit non seulement d’un poison pour la conjoncture, 
mais aussi d’une gifle pour les salarié(e)s concernés. Pendant les années de vaches grasses, ils ont 
dû assister au spectacle d’actionnaires et de dirigeants qui empochaient les bénéfices et aujourd’hui, 
la situation s’étant dégradée, ce serait tout à coup à eux de faire des sacrifices financiers. 

L’écrasante majorité des entreprises exportatrices n’ont aucun problème de coûts de production. Se-
lon un sondage du KOF, la compétitivité des prix est restée bonne1. Ce qui manque aux entreprises, 
c’est la demande, et la baisse des salaires n’y remédie en rien. Pour que la demande reprenne, il 
faut au contraire des mesures internationales de soutien à la conjoncture. Donc, des hausses de sa-
laire dans tous les pays. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
1  La détérioration induite par la demande est dérivée au moyen d’une détérioration des réponses que les entreprises apportent à la   
 question du KOF sur leur position concurrentielle dans l’UE.  
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Si certaines entreprises d’exportation ont des problèmes de coûts, ceux-ci doivent être résolus via 
une dépréciation du franc suisse et une baisse du prix de l’électricité. Selon la branche, les frais de 
personnel ne représentent que 18 à 25 pour cent des coûts totaux2. Une baisse de 10 pour cent des 
salaires n’entraînerait de ce fait qu’une diminution de 2 pour cent environ de ces coûts. L’effet, sur 
les coûts des entreprises, d’une baisse de 3 petits centimes du franc par rapport à l’euro serait le 
même3. Si la Banque nationale procédait à une telle dépréciation, les produits des entreprises suis-
ses seraient 2 pour cent moins chers à l’étranger. De manière générale, la conjoncture en profiterait 
et toutes les entreprises aussi. Les entreprises exportatrices pourraient proposer leurs marchandises 
pour moins cher et les entreprises tournées vers le marché intérieur pourraient vendre plus, car les 
produits étrangers renchériraient quelque peu. 

Pour nombre de grandes entreprises, l’ouverture du marché de l’électricité a provoqué une hausse 
de 20 pour cent au moins du prix de cette dernière. Et souvent (industries des métaux et du papier), 
l’électricité représente 5 pour cent ou plus des coûts totaux. Pour réduire ceux-ci, il faut que le prix 
de l’électricité retrouve son niveau antérieur, à savoir : que le gouvernement et le parlement revien-
nent sur l’ouverture de ce marché. Les coûts totaux baisseraient alors de 1 à 2 pour cent, soit autant 
que les effets dus à une baisse de 10 pour cent des salaires. 

                                                
2  OFS (2008) : Les résultats comptables des entreprises suisses 
3  Nous supposons ici que les prix des matières premières et produits semi-finis importés sont bien davantage influencés par d’autres 

facteurs que par le cours de change.  


